
Amnesty appelle à la libération Germain Rukuki condamné à 32 ans au Burundi

    Amnesty International,Â 28/10/2018  Burundi. Il faut libÃ©rer un dÃ©fenseur des droits humains condamnÃ© Ã  32 ans de
rÃ©clusionIl faut que les autoritÃ©s burundaises annulent la peine de 32Â ans de rÃ©clusion prononcÃ©e Ã  lâ€™encontre du
dÃ©fenseur des droits humains Germain Rukuki et le libÃ¨rent, a dÃ©clarÃ© Amnesty International aprÃ¨s le procÃ¨s en appel,
qui sâ€™est ouvert le 26Â novembre.  
  Â«Â Germain a Ã©tÃ© jugÃ© et emprisonnÃ© uniquement parce quâ€™il travaillait pour une organisation de dÃ©fense des droits
humains. Par consÃ©quent, il faut que la cour dâ€™appel annule sa peine et le libÃ¨re immÃ©diatement et sans condition, a
dÃ©clarÃ© Joan Nyanyuki, directrice du programme Afrique de lâ€™Est, Corne de lâ€™Afrique et Grands Lacs Ã  Amnesty
International.  Â«Â Lâ€™Ã‰tat burundais doit aussi libÃ©rer tous les autres prisonniers et prisonniÃ¨res dâ€™opinion et permettre aux
dÃ©fenseurÂ·eÂ·s des droits humains de mener leurs activitÃ©s sans craindre de reprÃ©sailles.Â Â»  Germain Rukuki a Ã©tÃ©
arrÃªtÃ© le 13Â juillet 2017 Ã  Bujumbura, la capitale, et inculpÃ© le 1erÂ aoÃ»t. Les charges retenues contre lui reposaient sur
son appartenance passÃ©e Ã  lâ€™ACAT-Burundi, une organisation contre la torture qui a Ã©tÃ© suspendue pendant la derniÃ¨re
partie de lâ€™annÃ©e 2015 puis fermÃ©e de faÃ§on permanente en octobre 2016.  Germain Rukuki a Ã©tÃ© jugÃ© par le tribunal de
grande instance de Ntahangwa Ã  la prison de Ngozi, oÃ¹ il avait Ã©tÃ© transfÃ©rÃ© deux semaines aprÃ¨s son arrestation. Ni
ses avocatÂ·eÂ·s ni lui nâ€™Ã©taient prÃ©sents lorsque le tribunal a prononcÃ© son jugement, le 26Â avril 2018.Â  La dÃ©cision Ã©tait
attendue pour dÃ©but mai.  Germain Rukuki a Ã©tÃ© dÃ©clarÃ© coupable de Â«Â rÃ©bellionÂ Â», dâ€™Â«Â atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tatÂ Â»,
dâ€™Â«Â atteinte Ã  lâ€™autoritÃ© de lâ€™Ã‰tatÂ Â» et de Â«Â participation Ã  un mouvement insurrectionnelÂ Â». En revanche, il a Ã©tÃ© relaxÃ© des
chefs dâ€™Â«Â assassinatÂ Â» et de Â«Â destruction de bÃ¢timents publics et privÃ©sÂ Â».  En juin 2018, il a Ã©tÃ© hospitalisÃ© et opÃ©rÃ©
dâ€™une fracture Ã  la cheville droite Ã  la suite dâ€™un accident survenu en prison. Il a aussi Ã©tÃ© blessÃ© Ã  lâ€™Ã©paule et la jambe
droites. AprÃ¨s son retour en cellule, il a fait une demande de libertÃ© provisoire afin de pouvoir bÃ©nÃ©ficier de soins
mÃ©dicaux adaptÃ©s et dâ€™une rÃ©Ã©ducation complÃ¨te Ã  lâ€™hÃ´pital. Aucune dÃ©cision Ã  ce sujet nâ€™a Ã©tÃ© communiquÃ©e pour
lâ€™instant.  Â«Â Les autoritÃ©s sont tenues dâ€™assurer la prise en charge mÃ©dicale de Germain Rukuki tant quâ€™elles le dÃ©tiennent
et de veiller Ã  ce quâ€™il bÃ©nÃ©ficie de tous les soins nÃ©cessaires pour ses blessures, y compris les soins postopÃ©ratoires dont
il a besoin, a dÃ©clarÃ© Joan Nyanyuki.  Nestor Nibitanga, un autre dÃ©fenseur des droits humains emprisonnÃ©, a Ã©tÃ© dÃ©clarÃ©
coupable dâ€™Â«Â atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tatÂ Â» et condamnÃ© Ã  cinq ans dâ€™emprisonnement le 13Â aoÃ»t 2018. Observateur au
sein de lâ€™Association burundaise pour la protection des droits humains et des personnes dÃ©tenues (APRODH) avant la
fermeture forcÃ©e de celle-ci, il a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© en novembre 2017.  Parmi les autres personnes emprisonnÃ©es Ã  cause de
leurs activitÃ©s en faveur des droits humains figurent AimÃ© Constant Gatore, Marius Nizigama et Emmanuel
Nshimirimana, qui travaillaient Ã  Parole et action pour le rÃ©veil des consciences et lâ€™Ã©volution des mentalitÃ©s (PARCEM).
Ils ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s en juin 2017 et condamnÃ©s Ã  10Â ans dâ€™emprisonnement le 8Â mars 2018 pour Â«Â atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de
lâ€™Ã‰tatÂ Â».  Amnesty International considÃ¨re tous ces hommes comme des prisonniers dâ€™opinion, dÃ©tenus uniquement pour
avoir dÃ©fendu les droits humains.  ComplÃ©ment dâ€™information  Au Burundi, lâ€™espace civique ne cesse de diminuer depuis le
dÃ©but de la crise politique en avril 2015, autrement dit depuis que le prÃ©sident Pierre Nkurunziza a dÃ©cidÃ© de se
prÃ©senter pour un troisiÃ¨me mandat, ce qui a dÃ©clenchÃ© des manifestations de grande ampleur.  Les autoritÃ©s
burundaises ont rÃ©primÃ© lâ€™opposition, la sociÃ©tÃ© civile indÃ©pendante et les mÃ©dias. De nombreux dÃ©fenseurÂ·eÂ·s des
droits humains et journalistes ont fui le pays et beaucoup de celles et ceux qui sont restÃ©s sont victimes de menaces et
de reprÃ©sailles, y compris dâ€™arrestations, de poursuites fondÃ©es sur des charges controuvÃ©es et de disparitions forcÃ©es
prÃ©sumÃ©es.  Lâ€™APRODH et lâ€™ACAT-Burundi, ainsi que plusieurs autres organisations de la sociÃ©tÃ© civile, ont Ã©tÃ© fermÃ©es
en octobre 2016 sur ordre du ministre de lâ€™IntÃ©rieur, Pascal Barandagiye, aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© suspendues en 2015. Elles
Ã©taient accusÃ©es de Â«Â ternir lâ€™image du paysÂ Â» et de Â«Â susciter la haine et des divisions au sein de la populationÂ Â».  En
octobre 2018, toutes les organisations non gouvernementales (ONG) internationales, Ã  lâ€™exception de celles qui gÃ¨rent
des Ã©coles et des hÃ´pitaux, ont Ã©tÃ© suspendues. Lâ€™Ã‰tat les accuse de ne pas appliquer la nouvelle lÃ©gislation concernant
les quotas ethniques en matiÃ¨re de recrutement et les rÃ¨gles financiÃ¨res, entre autres.  
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